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CHAPITRE 1
GENERALITE

Article 1.1
OBJET DU MARCHÉ 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ont pour objet de définir les conditions administratives du marché par lequel le MAÎTRE D’OUVRAGE confie au TITULAIRE un ensemble de tâches relatives à l'exploitation et à la maintenance générale des installation de chauffage suivantes :

CHAUFFERIE BOIS  DE  XXXXX

Le présent marché s'applique aux installations et espaces tels que définis dans le CCTP.

L'acceptation par le TITULAIRE de ce marché , vaut engagement du respect permanent de ses obligations contractuelles, 24 heures sur 24 tous les jours ouvrables ou non. Il en assure seul la responsabilité.

Article 1.2.

 DEFINITION DES INTERVENANTS

1.2.1 TITULAIRE

Le MAÎTRE D’OUVRAGE est   XXXXXX
Le MAÎTRE D’OUVRAGE a la faculté de se faire assister par des sociétés spécialisées de Conseil. Le TITULAIRE est informé par courrier simple de la désignation de ce Conseil du MAÎTRE D’OUVRAGE et de l'étendue de la mission qui lui est confiée.

Le TITULAIRE est le prestataire de services qui conclut le marché avec le MAÎTRE D’OUVRAGE. Le TITULAIRE désigne, dès la notification du marché , un responsable ayant qualité pour le représenter vis-à-vis du MAÎTRE D’OUVRAGE.

1.2.2 SOUS TRAITANTS

Le TITULAIRE peut sous-traiter, en tout ou partie, les travaux et prestations spécifiques faisant l'objet du présent marché et en particulier, pour obtenir le concours, s'il s'avérait nécessaire, des constructeurs, fournisseurs ou installateurs des matériels pris en charge.

La liste des sociétés sous-traitantes doit être proposée par le TITULAIRE et agrée par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

Il est précisé que le TITULAIRE demeure le seul interlocuteur du MAÎTRE D’OUVRAGE. Il assume donc entièrement seul pendant la durée du marché , devant le MAÎTRE D’OUVRAGE comme devant tous tiers, l'entière responsabilité liée aux opérations réalisées dans le cadre du présent marché et pour lesquelles il est engagé.

En cas de recours à la sous-traitance, le TITULAIRE doit fournir au(x) sous-traitant(s) toute garantie de paiement nécessaire, et s'engage à en justifier au MAÎTRE D’OUVRAGE.

A la remise de son offre, l’entreprise fournira toutes les pièces administratives relatives aux déclarations des sous traitants conformément au code des marchés publics.

A l’analyse des offres, le refus d’un sous traitant pour absence d’attestations fiscales ou sociales ou pour contre référence, peut entraîner le rejet global de l’offre du soumissionnaire.

Pendant toute la durée du marché , le maître d’ouvrage peut demander le remplacement du sous traitant dans les cas suivants :

· Faute grave d’un employé du sous traitant au sens de la réglementation du travail dans les locaux du maître d’ouvrage. 

· Prestations non effectuées ou mal effectuées suivant chapitre 3 relatif aux obligations de l’entreprise

Pendant toute la durée du marché , le TITULAIRE peut proposer au maître d’ouvrage le remplacement d’un sous traitant . Le maître d’ouvrage n’est pas tenu d’accepter ce remplacement si il estime que :

· Ce remplacement peut créer une gène dans son activité

· Le nouveau sous traitant sera moins compétent que le précédent.

Article 1.3. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ 
Les pièces contractuelles constitutives du marché comprennent par ordre de priorité décroissante :

· l'Acte d'engagement (AE) daté et signé par le représentant juridiquement qualifié de l'entreprise signataire du marché ,

· le présent Cahier des Clauses Administratives (CCAP),

· le Cahier des Clauses Techniques (CCTP) et ses annexes.

· la Décomposition des Prix Globaux et Forfaitaire (DPGF),

· le mémoire justificatif des dispositions et des moyens en personnel et matériels prévus pour exécuter les prestations que le TITULAIRE a remis avec son offre.

· Le CCAG “ Fournitures courantes et services ” document n°2014 de la commission générale des marchés publié au journal officiel.

· Le CCTG « Marché d’exploitation du chauffage » document 2008 de la commission générale des marchés publié au journal officiel.

En complément, sont applicables les lois, décrets, arrêtés, règlements, circulaires, normes et tous les textes administratifs nationaux ou locaux applicables dans le cadre de l'exécution du présent marché pour autant qu'ils soient d'ordre public, ou qu'ils suppléent au silence des autres pièces contractuelles.

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois qui a précédé la date limite de réception de l'offre.

Le TITULAIRE ne pourra se prévaloir dans l'exercice de sa mission d'une quelconque ignorance de ces textes et, d'une manière générale, de tout texte et de toute la réglementation intéressant son activité pour l'exécution du présent marché .

Le TITULAIRE devra tenir compte de l'évolution de la législation et s'y conformer pour les textes, règlements ou autres relatifs à son activité et aux prestations du marché .

Article 1.4. 
DUREE DU MARCHÉ 
La durée du marché est de ??  ans.

Il prend effet à compter du ???????  jusqu’au ????????

Le marché sera remis en consultation public en fin de période.

Article 1. 5
MODIFICATIONS DES CLAUSES CONTRACTUELLES

1.5.1.
FORMALISATION DES MODIFICATIONS

Les modifications des clauses du présent marché sont matérialisées par l'élaboration de nouvelles pièces et/ou d'un avenant signé par les deux parties contractantes.

5.2.
TRANSFERT DE MARCHÉ 

Le TITULAIRE ne peut sous-traiter ni céder le présent marché sans autorisation expresse préalable et écrite du MAÎTRE D’OUVRAGE.

Le non respect de cette clause entraîne de plein droit la résiliation immédiate du marché au tort exclusif du TITULAIRE et sans indemnité.

1.5.3.
MODIFICATION DU STATUT DU TITULAIRE

Dans les hypothèses d'une fusion, d'une absorption, d'un rachat ou d'un changement de raison sociale du TITULAIRE, le MAÎTRE D’OUVRAGE a la faculté de résilier le marché de plein droit, sans indemnité et sans préavis.

Le TITULAIRE ainsi informé doit proposer au MAÎTRE D’OUVRAGE un avenant entérinant le changement de TITULAIRE. Il doit poursuivre les prestations du marché jusqu'à son terme normal si le MAÎTRE D’OUVRAGE ne décide pas la résiliation.

CHAPITRE  2
PRIX ET REGLEMENT

Article 2.1
 PRIX

2.1.1.
CONDUITE ET ENTRETIEN  (P2)

Pour chaque exercice annuel, les prestations, objets du présent marché , sont réglées à prix global et forfaitaire à l'exécution des prestations telles que définies dans le CCTP pour un contrat de type XXX  (cf chapitre 3 du CCTP)

Ce forfait correspond aux prestations courantes de :

conduite et astreinte,

maintenance préventive,

maintenance corrective,

assistance de la sous-traitance éventuelle.

Prestations connexes

2.1.2    FOURNITURE DE L’ENERGIE (P1)


Le coût de l’énergie est calculée sur la base du kW.h PCI des combustibles suivant les conditions du contrat de type xxx (cf chapitre 3 du CCTP)

2.1.3.
PRESTATIONS HORS FORFAIT

Les prestations hors forfait correspondent à des prestations exceptionnelles faisant l'objet d'un ordre de service du MAÎTRE D’OUVRAGE.

Les prix des prestations hors forfait sont calculés sur la base du Bordereau de Prix Unitaires, ou sur devis acceptés, ceci au choix du MAÎTRE D’OUVRAGE. Celui-ci se réserve toutefois la possibilité de procéder à une mise en concurrence pour ces prestations.

2.1.3
REVISION DES PRIX

Révision des prestations de type P1 :

Les prix seront révisés annuellement, au 1er janvier de l'année N selon la formule :

P1 = P1o * (0,15 + 0,70 B/Bo+0,15PsdC/PsdCo)

dans laquelle :

P =
prix révisé pour les prestations de l'année N

Po =
prix initial pour les prestations de l'année de notification du marché 

B =
valeur connue au moment de la réactualisation de l'indice du coût des produits du travail du bois (EF3100)

Bo =
valeur initiale de l'indice S au mois de référence

PsdC =
valeur connue au moment de la réactualisation de l'indice des prix des produits et services divers catégorie C (publié au BOSP)

PsdCo =
valeur initiale de l'indice PSDC au mois de référence

Révision des prestations de type P2 :

Les prix seront révisés annuellement, au 1er janvier de l'année N selon la formule :

P = Po * (0,15 + 0,70 S/So+0,15PsdC/PsdCo)

dans laquelle :

P =
prix révisé pour les prestations de l'année N

Po =
prix initial pour les prestations de l'année de notification du marché 

S =
valeur connue au moment de la réactualisation de l'indice du coût de la main d'œuvre des Industries Mécaniques et Electriques (ICHTTS1)

So =
valeur initiale de l'indice S au mois de référence

PsdC =
valeur connue au moment de la réactualisation de l'indice des prix des produits et services divers catégorie C (publié au BOSP)

PsdCo =
valeur initiale de l'indice PSDC au mois de référence

Révision des prestations de type P3 :

Les prix seront révisés annuellement, au 1er janvier de l'année N selon la formule :

P1 = P1o * (0,15 + 0,70 BT40/BT40o+0,15PsdC/PsdCo)

dans laquelle :

P =
prix révisé pour les prestations de l'année N

Po =
prix initial pour les prestations de l'année de notification du marché 

BT40 =
valeur connue au moment de la réactualisation de l'indice du coût des prestations de chauffage

BT40o =
valeur initiale de l'indice S au mois de référence

PsdC =
valeur connue au moment de la réactualisation de l'indice des prix des produits et services divers catégorie C (publié au BOSP)

PsdCo =
valeur initiale de l'indice PSDC au mois de référence

Il n'est pas pratiqué de révision provisoire. Les révision étant annuelles, les indices figurant sur la facture relative au premier mois de la période sont retenus pour la totalité de l'exercice.

Article 2.2
 REGLEMENT DES PRESTATIONS

2.2.1
REGLEMENT

Les prestations sont réglées trimestriellement, terme échu elles sont payées dans un délai de 45 jours à compter du 1er jour du trimestre civil.

Les prestations hors forfait sont réglées, sur présentation de factures, établies après exécution des prestations définies dans un devis préalablement accepté par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

2.2.2. FACTURATION

Les factures seront établies trimestriellement terme échu.

Le TITULAIRE établit des factures … ;

« SPECIFICATIONS EVENTUELLES SOUHAITEES PAR LA COMPTABILITE  POUR LA GESTION ANALYTIQUE»

CHAPITRE 3  
OBLIGATIONS DES PARTIES

Article 3.1
 OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉS DU TITULAIRE

3.1.1.
MATERIELS ET OBJETS CONFIES AU TITULAIRE

Le TITULAIRE est responsable de la conservation, de l'entretien et de l'emploi de tout matériel et/ou objet qui lui est confié, dès que ce matériel ou objet est entré effectivement en sa possession.

Il ne peut en disposer qu'aux fins prévues par le marché .

Si le TITULAIRE ne peut restituer un matériel ou objet, pour quelque motif que ce soit, le MAÎTRE D’OUVRAGE décide, après s'être informé de ses possibilités, de la mesure de réparation à appliquer : remplacement ou remise en état.

Le cas échéant, le MAÎTRE D’OUVRAGE dote le TITULAIRE de clés, badges ou dispositifs équivalents, en quantité suffisante, permettant l'accès aux locaux intéressés par les prestations.

En cas de perte ou de vol, le TITULAIRE avise aussitôt le MAÎTRE D’OUVRAGE des exemplaires manquants. Ceux-ci sont remplacés et font l'objet d'une facturation au TITULAIRE, au tarif en vigueur. Pour les passes, le TITULAIRE est tenu de remettre au MAÎTRE D’OUVRAGE les clés confiées initialement.

3.1.2
LOCAUX MIS A DISPOSITION DU TITULAIRE

Un accord concernant la fourniture et l'utilisation des locaux mis à la disposition du personnel du TITULAIRE conformément à la réglementation du travail en vigueur est établi entre le MAÎTRE D’OUVRAGE et le TITULAIRE à la notification du marché .

Ces locaux sont mis à la disposition du TITULAIRE qui en assure la surveillance et la maintenance en bon état de propreté.

Ces locaux ne peuvent être utilisés que pour l'exécution de ce marché .

Le MAÎTRE D’OUVRAGE se réserve le droit d'accès à ces locaux.

Le TITULAIRE prendra les locaux dans l'état où ils lui seront remis par le MAÎTRE D’OUVRAGE, sans pouvoir exercer aucun recours contre celui-ci, ni faire aucune réclamation pour quelque cause que ce soit.

Le TITULAIRE peut, s'il le juge utile, proposer au MAÎTRE D’OUVRAGE l'adjonction à ses frais de tout aménagement complémentaire. Les projets correspondants doivent recevoir l'accord écrit du MAÎTRE D’OUVRAGE sur le descriptif des aménagements avant tout commencement d'exécution.

3.1.3.
VERIFICATIONS TECHNIQUES

Le TITULAIRE s'engage à exécuter dans un délai maximal de trois (3) mois un diagnostic des installations  et d’établir un rapport de synthèse identifiant clairement les éventuels problèmes techniques et les non conformités.

Les travaux importants qui n’entrent pas dans le cadre du présent marché, feront l’objet de devis de la part du titulaire accompagné d’une proposition de planification..

3.1.4.
OBLIGATIONS DE CONSEIL ET D'INFORMATION

De manière générale, le TITULAIRE doit informer le MAÎTRE D’OUVRAGE de tous les problèmes qu'il rencontre sur le site.

Le TITULAIRE doit, en tout état de cause, signaler au MAÎTRE D’OUVRAGE, dès qu'il a été normalement en mesure de les déceler, les incidents prévisibles, susceptibles d'affecter la sécurité des personnes, des locaux ou des biens, et lui indiquer les conséquences qui pourraient en résulter dans le cas où il n'y serait pas porté remède.

Si les installations mises à disposition du TITULAIRE venaient à ne plus être conformes à la réglementation, le TITULAIRE est tenu d'en informer par écrit et sans délai le MAÎTRE D’OUVRAGE. Il appartient au MAÎTRE D’OUVRAGE de prendre aussitôt les dispositions nécessaires en vue de leur mise en conformité.

Le TITULAIRE doit assistance au MAÎTRE D’OUVRAGE soit :

· par téléphone pour tout complément d'information,

· lors de réunions provoquées par le MAÎTRE D’OUVRAGE si nécessaire,

· en transmettant au MAÎTRE D’OUVRAGE les nouveaux textes réglementaires relatifs à ses prestations, accompagnés éventuellement d'une note expliquant l'incidence de ces textes sur son activité.

En aucun cas, les précédentes dispositions relatives à l'obligation de conseil ne dispensent le TITULAIRE d'assurer les prestations définies au marché . Dans la mesure où il est défaillant pour quelque raison que ce soit, le MAÎTRE D’OUVRAGE peut faire appel à toute autre forme de service, au frais du TITULAIRE.

3.1.5
CAS DE FORCE MAJEURE

Dans tous les cas de force majeure entraînant ou risquant d'entraîner une diminution même momentanée des prestations assurées par le TITULAIRE, le MAÎTRE D’OUVRAGE et le TITULAIRE se concerteront pour adapter provisoirement le marché à cette situation, notamment en révisant les clauses de prix pour compte des prestations effectivement assurées par le TITULAIRE.

Le TITULAIRE devra aviser le MAÎTRE D’OUVRAGE de l'impossibilité de l'exécution totale ou partielle du marché et de plus :

· informer par tout moyen le MAÎTRE D’OUVRAGE, des survenances du cas de force majeure, de la nature, du point de départ et de la durée estimée de l'événement, ainsi que l'étendue du domaine affecté par cet événement,

· confirmer dès que possible par écrit, l'avis ainsi donné,

· prendre dans les meilleurs délais toute mesure appropriée en vue de remédier à cette situation et, en tout état de cause, d'en limiter les effets,

· faire son possible pour respecter les obligations contractuelles.

Seront considérés comme cas de force majeure tout évènement remplissant les critères fixés par la jurisprudence de la cour de cassation tels que :

· les cas d'incendie, d'explosion,

· d'inondation,

· de sabotage, de vandalisme,

· de guerre ou de conflits armés,

· de restriction, d'interdiction gouvernementale,

· d'impossibilité avérée d'approvisionnement empêchant directement l'exécution des obligations incombant au TITULAIRE,

· les restrictions d'emploi d'énergie,

· les perturbations ou désordres dans les "services extérieurs" tels que l'EDF, compagnie des eaux,

· ou toute autre circonstance indépendante de la volonté d'une partie qui n'aura pas exécuté son obligation sera exonérée de toute responsabilité ; l'exécution des obligations reprendra son cours normal dès que la force majeure aura cessée.

Par contre, il est expressément convenu entre les parties que la grève des transports et la grève limitée aux établissements du prestataire ne constitue pas un cas de force majeure.

3.1.6.
ASSURANCES

Le TITULAIRE doit disposer d'une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile et professionnelle qu'il peut encourir dans le cadre de l'exécution des prestations figurant au présent marché , que ce soit sur un plan contractuel, délictuel ou quasi délictuel, pour tous les dommages corporels, matériels et/ou immatériels.

De même, le TITULAIRE s'engage à souscrire une police d'assurance couvrant tous les risques dans les conditions du droit commun, notamment accident, incendie, explosion, vol, dégâts des eaux et autres conséquences d'un défaut de fonctionnement des installations dont il pourrait être tenu pour responsable.

Ces garanties couvrent :

· son activité tant sur les lieux de travail que pendant les trajets et déplacements requis par ses prestations au titre des missions afférentes au marché ,

· les dommages causés aux tiers et en particulier aux immeubles avoisinants,

· les matériels et objets qui lui sont confiés dès leur mise à disposition et tant qu'il en dispose.

Le TITULAIRE renonce à tous recours en responsabilité ou réclamation contre le MAÎTRE D’OUVRAGE, les occupants du site et leurs assureurs et s'engage à obtenir les mêmes renonciations de tous ses assureurs pour :

· les vols, tentatives de vols, tout acte délictueux, toute voie de fait, dont le TITULAIRE peut être victime dans les locaux mis à sa disposition pour son personnel, ses stocks…

· les dégâts causés aux dits locaux ou à tout élément mobilier ou matériel s'y trouvant, par suite d'accident, incendie, explosion, vol, dégâts des eaux…

Le TITULAIRE doit justifier avant tout commencement d'exécution qu'il a souscrit auprès de Compagnies notoirement solvables, des assurances répondant aux exigences ci-dessus.

Les polices d'assurance doivent être communiquées au MAÎTRE D’OUVRAGE avant la notification du présent marché , accompagnée d'une déclaration de la compagnie d'assurance précisant qu'elle dispose d'une expédition certifiée du texte du présent CCAP. Cette déclaration précise la nature, le montant, la durée de garantie et les franchises éventuelles des marché s d'assurances souscrits par le TITULAIRE.

Le TITULAIRE doit justifier au MAÎTRE D’OUVRAGE du paiement régulier des primes d'assurance.

Le TITULAIRE doit prévenir le MAÎTRE D’OUVRAGE de toute modification dans ses qualifications et ses polices d'assurance dans un délai d'un mois à compter de la date de la modification.

Les clauses d'assurances initiales et celles résultant d'une modification de police sont soumises au MAÎTRE D’OUVRAGE qui peut demander une extension de garantie après concertation avec le TITULAIRE et éventuellement son assureur.

Article 3.2
 OBLIGATIONS DU MAÎTRE D’OUVRAGE

Le MAÎTRE D’OUVRAGE s'engage à :

- assurer au TITULAIRE l'exclusivité des prestations définies au CCTP

- veiller à l'utilisation normale des ouvrages et installations, conformément aux prescriptions, notice d'exploitation et documents qui lui ont été fournis,

- faire effectuer toutes les vérifications et contrôles réglementaires par les organismes agréés,

- respecter, dans les délais normaux, les textes législatifs impliquant des modifications ou des adaptations à apporter aux installations ou aux locaux,

- faciliter l'accès du TITULAIRE aux locaux et matériels installés,

- mettre à la disposition du TITULAIRE l'ensemble des documents en sa possession,

- mettre gratuitement à disposition du TITULAIRE les locaux nécessaires à l'exercice de sa fonction en bon état et convenablement équipés,

- n'apporter aux biens sous marché aucune modification notable sans information préalable du TITULAIRE.

Article 3.3
 OBLIGATIONS DE RESULTATS
La prise en charge des prestations définies dans la présente consultation constitue un marché  d’exploitation avec obligation de résultats et mise en œuvre de moyens adaptés..

Le TITULAIRE accepte de prendre en charge l'exploitation et la maintenance des installations dans les conditions et selon les obligations figurant au présent marché .

Pour les prestations définies au marché , les objectifs généraux en matière de résultats consistent à :

· garantir la disponibilité et la durabilité des performances de fonctionnement à un niveau optimal, proche de celui des performances initiales,

· garantir la continuité de service et le maintien des paramètres de fonctionnement,

· respecter les objectifs en matière de consommation énergétique qui seront fixés selon les modalités définies au CCTP..

Le TITULAIRE recherche de façon continue l'amélioration des méthodes pour assurer une qualité de service optimale tant au niveau des résultats énergétiques qu'au niveau de la satisfaction des occupants.

Il appartient au TITULAIRE de compléter si nécessaire les moyens qu'il a définis dans son projet d'organisation pour répondre à ses obligations de résultats. Le TITULAIRE est réputé avoir inclus dans son offre tous les moyens humains et matériels nécessaires à la réalisation des prestations décrites dans le présent marché .

Article 3.4
 EVOLUTION DES PRESTATIONS

3.4.1
PRISE EN CHARGE / RESTITUTION DU SITE

Le TITULAIRE déclare parfaitement connaître la destination des locaux et la consistance des matériels et équipements dont il assure l'exploitation et la maintenance, ainsi que les règles de sécurité et règlements applicables en pareille matière.

A la prise en charge du site, le TITULAIRE ne peut faire valoir des oublis des entreprises qui ont réalisé ou entretenu auparavant les installations dans les domaines du réglage, des finitions, ou du nettoyage pour se soustraire à son obligation de résultats et au maintien en parfait état des équipements et ouvrages.

La mise en conformité des matériels ou équipements à la réglementation en vigueur est à la charge du MAÎTRE D’OUVRAGE, à condition que le TITULAIRE ait fait connaître au MAÎTRE D’OUVRAGE, par écrit, la nature des mises en conformité qui lui paraîtraient nécessaires.

Un procès-verbal contradictoire de l'état des lieux et des matériels ou équipements est établi au début et à la fin de l'exécution du marché .

Dans les 90  jours suivant la prise en charge, le TITULAIRE, peut présenter ses observations sur l'état des installations qui lui sont confiées en complément du diagnostic demandé au cctp.

3.4.2
MODIFICATION DES INSTALLATIONS ET OUVRAGES

Le MAÎTRE D’OUVRAGE se réserve le droit de faire effectuer toute extension ou modification d'installation ou d'ouvrage par le personnel ou l'entreprise qualifiée de son choix.

Le Maître d’Ouvrage en avertit le TITULAIRE au moins un mois à l'avance.

Durant cette période, le TITULAIRE peut formuler d'éventuelles objections relatives à ces transformations.

Durant les travaux, le TITULAIRE doit prendre toutes les dispositions pour que le fonctionnement des installations ne soit pas perturbé. Il doit obligatoirement faire-part, par écrit, de tout risque d'empêchement occasionné par ces travaux. En dehors de cette déclaration préalable, il est tenu pour responsable de toute défaillance éventuelle de fonctionnement des installations à sa charge.

Il a toute faculté, tant au cours des travaux, qu'au moment de leur réception, à laquelle il est tenu d'assister, de signaler tous points apparaissant comme anomalie dans l'installation.

Ces constatations doivent être présentées dans le plus court délai par écrit, sous forme de lettre ou rapport. Le MAÎTRE D’OUVRAGE reste seul juge de la suite à donner dans le cadre de sa responsabilité.

A l'issue de chacune des réceptions, un procès-verbal de prise en charge est dressé contradictoirement. Ce procès-verbal marque l'obligation faite du TITULAIRE d'assurer à dater du jour de la réception, la maintenance des installations en cause, au même titre que celles qui font l'objet du présent marché .

Un avenant au marché peut être négocié si la nature et la qualité des prestations à fournir se trouvent notablement modifiées (en plus ou moins).

Le TITULAIRE ne peut effectuer aucune modification de son fait, sans l'accord écrit du MAÎTRE D’OUVRAGE, sous forme d'ordre d'exécution qui fixe la date et le délai de l'intervention.

3.4.3.
REMISE DU MATERIEL ET EQUIPEMENTS

Le TITULAIRE s'engage à laisser en fin d'exécution du marché , les matériels ou équipements en état normal d'entretien et de fonctionnement.

Le TITULAIRE s'engage à initier le personnel du nouveau TITULAIRE chargé des prestations après expiration du présent marché pendant une durée de trente (30) jours ouvrés.

Cette initiation doit en particulier comprendre la communication de tous les plans, documents, matériels et outils spécifiques, instructions reçues.  Laisser tout accès aux locaux et installations avant expiration du marché .

Les équipements et matériels mis à disposition du personnel du TITULAIRE pour effectuer les missions qui lui sont confiées, sont placés sous sa responsabilité.

En cas de dégradation de ces équipements (moyens de communication, badges, clefs, etc.) faisant suite à une mauvaise utilisation, il est demandé au TITULAIRE d'assumer les frais de réparation ou de remplacement du matériel hors usage.

En général, toute dépense pour remise en état des équipements, des installations ou documents provenant d'un manquement du TITULAIRE aux obligations du présent marché relèvera d'un décompte définitif.

Article 3.5. SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS
3.5.1.
SECURITE ET HYGIENE

Le TITULAIRE doit se conformer parfaitement à l'ensemble des dispositions prévues par le Code du Travail et par la réglementation en vigueur à la date d'exécution des prestations, l'application desdites dispositions relevant totalement de la responsabilité du TITULAIRE.

 Le TITULAIRE s'engage aussi à faire respecter par son personnel les "consignes particulières du site" qui auront été identifiées avec le MAÎTRE D’OUVRAGE et ou l'occupant.

3.5.2.
PROCEDURES EN CAS DE SINISTRE

En cas de sinistre, le TITULAIRE a, pour les installations relevant de sa compétence telles que décrites dans les CCTP, la responsabilité :

· de déclencher toutes les actions nécessaires de sauvegarde,

· de mettre en œuvre tous les moyens utiles de secours et/ou de remplacement,

· de prévenir le MAÎTRE D’OUVRAGE sans délai.

CHAPITRE  4   PENALITE – RESILIATION DU MARCHE

Article 4.1
 RESILIATION DU MARCHÉ 

4.1.1 DEFAILLANCE DE L’ENTREPRISE

L’entreprise est considérée comme défaillante dans les cas suivants :

· lorsqu’elle intervient régulièrement en retard pour ces opérations d’entretien courants

· lorsqu’elle intervient régulièrement en retard après appels urgents ou non.

· lorsqu’elle n’atteint pas les objectifs de confort conformément au CCTP

4.1.2 PENALITES

Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’appliquer les pénalités suivantes :

PENALITE POUR RETARD SUR ENTRETIEN COURANT

Application d’une pénalité forfaitaire unitaire de 500.FHT à chaque retard constaté de plus de 24 heures quelque soit la prestation.

PENALITE POUR RETARD SUR APPEL URGENT OU APPEL COURANT

Application d’une pénalité forfaitaire unitaire de 1000.FHT à chaque retard constaté de plus d’une heure quelque soit la prestation.

PENALITE POUR ABSENCE DE RESULTAT

Application d’une pénalité forfaitaire unitaire de 2000.FHT pour tout objectif de confort signalé non réglé dans le délai de 7 jours calendaire.

4.1.3 RUPTURE DU MARCHÉ DU FAIT DE LA DEFAILLANCE DU TITULAIRE

Après constatation de la défaillance du TITULAIRE et mise en demeure par lettre recommandé avec AR non suivie d'effet dans un délai de 8 jours conformément, le maître d’ouvrage se réserve le droit soit d’annuler le marché en cours avec le TITULAIRE, soit d’exiger le remplacement du sous traitant défaillant.

Le marché peut être résilié avant sa date d'échéance par le MAÎTRE D’OUVRAGE, aux torts exclusifs du TITULAIRE si celui-ci ne respecte pas les obligations dont il a la charge, après mise en demeure qui lui est adressée par le MAÎTRE D’OUVRAGE par lettre recommandée avec avis de réception, et non suivie d'effet dans un délai de 8 jours.

Le présent marché peut également être résilié de plein droit aux torts exclusifs du TITULAIRE et sans mise en demeure préalable dans les cas suivants :

1. en cas de défaillance du TITULAIRE dans le cadre de l'exécution des prestations à sa charge, pendant plus de quarante huit heures consécutives pour celles concernant la sûreté et la sécurité,

2. en cas de défaillance du TITULAIRE dans le cadre de l'exécution des prestations à sa charge, pendant plus d'une semaine ou huit jours pour celles autres que de sûreté ou sécurité,

3. en cas de recours à un ou plusieurs sous-traitants n'ayant pas fait l'objet d'un accord préalable et écrit du MAÎTRE D’OUVRAGE,

4. en cas de défaut ou d'insuffisance d'assurance,

5. en cas de désaccord entre le TITULAIRE et le MAÎTRE D’OUVRAGE, suite à des travaux sur les équipements et ouvrages dans la mesure où l'avenant relatif aux modifications de prestations contractuelles en découlant, ne peut être conclu.

En outre, en cas d'interruption du service du TITULAIRE, pendant plus de quarante huit heures consécutives, sans accord préalable et écrit du MAÎTRE D’OUVRAGE, celui-ci peut faire assurer à titre provisoire par un tiers à la charge et aux frais de TITULAIRE, le service dû par ce dernier sous réserve de l'en avoir informé, préalablement par lettre recommandée avec avis de réception.

En cas de résiliation du présent marché , il ne sera dû aucune indemnité par le MAÎTRE D’OUVRAGE au TITULAIRE.

4.1.4 AUTRES CLAUSES
Sont considérées comme applicables, toutes les clauses et procédures définies au chapitre 5 du CCAG des marchés publics des fournitures et services.

Article 4.2. ELECTION DE DOMICILE

Le TITULAIRE et le MAÎTRE D’OUVRAGE font élection de domicile en leur siège social respectif.

_____________________________

Fait en deux originaux,

A 

Le 


Pour le TITULAIRE
Pour LE MAÎTRE D’OUVRAGE


Mention manuscrite
Mention manuscrite


"Lu et approuvé"
"Lu et approuvé"


Signature et cachet
Signature et cachet
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